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(institué par l’article 3-II de la loi 
de finances rectificative n° 35-

20 pour l’année budgétaire 2020 
promulguée par le dahir n° 1-20-

72 du 4 hija 1441 (25 juillet 
2020)) 

 

L’article 247 bis-I avait été introduit en 
période COVID. 

Article 247 bis : 
Dispositions diverses 

  
 

I.- Sont considérées comme des charges 
déductibles, à répartir sur plusieurs 
exercices, les sommes versées sous forme de 
contributions, dons ou legs pour le compte de 
l’Etat par les entreprises soumises à l’impôt 
sur les sociétés ou à l’impôt sur le revenu au 
titre des revenus professionnels et/ou 
agricoles, déterminés selon le régime du 
résultat net réel ou celui du résultat net 
simplifié. 
 

 

L’article 247 bis-I n’étant toujours pas abrogé, les sommes versées 

sous forme de contribution pour le Compte de l’Etat au niveau du 

Compte  "le Fonds spécial pour la gestion des effets du tremblement 

de terre ayant touché le Royaume du Maroc" seraient déductibles 

conformément aux dispositions de l’Article 247 bis - I 
 

 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 10-I-B-2 Les charges déductibles au sens de l’article 8  ci-dessus 

comprennent : 

Sont indiquées 
ci-contre les 
principaux 
bénéficiaires 
prévus par 
l’Article 10 et qui 
nous semblent 
concernés par le 
dons 
consécutivement 
au tremblement 
de terre du 8  
Septembre. 

2° - (modifié par l’article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour l’année budgétaire 2015 

promulguée par le dahir n° 1-14-195 du 1er rabii I 1436 (24 décembre 2014)) les dons en 

argent ou en nature octroyés : 
(………………) 
- (modifié par l’article 6-I de la la loi de finances n° 65-20 pour l’année budgétaire 2021 promulguée 

par le dahir n° 1-20-90 du 1er joumada I 1442 (16 décembre 2020)) aux associations 

reconnues d’utilité publique , conformément aux dispositions du dahir n° 

1-58-376  du 3 joumada I 1378 (15 novembre 1958) réglementant le droit 
d’association tel qu’il a été modifié et complété par la loi n° 75-00 promulguée 
par le dahir n°1-02-206 du 12 joumada I 1423 (23 juillet 2002), qui œuvrent 
dans un but charitable, scientifique, culturel, artistique littéraire, éducatif, sportif, 
d’enseignement, de santé ou environnemental ; 
  
- (institué par l’article 7-I de la loi de finances n° 80-18 pour l’année budgétaire 2019 promulguée 

par le dahir n° 1-18-104 du 12 rabii II 1440 (20 décembre 2018)) aux associations ayant 

conclu avec l’Etat une convention de partenariat pour la réalisation de projets 
d’intérêt général, dans la limite de deux pour mille (2‰) du chiffre d’affaires. 
Les modalités d’application de cette déduction sont fixées par voie réglementaire 
; 
- aux établissements publics ayant pour mission essentielle de dispenser des 
soins de santé ou d’assurer des actions dans les domaines culturels, 
d’enseignement ou de recherche ; 
  
(……….) 
  
- à la Fondation Cheikh Zaïd Ibn Soltan créée par le dahir portant loi n° 1-93-

228  précité ; 
  
- à la Fondation Mohammed V pour la solidarité ; 
  
- aux œuvres sociales des entreprises publiques ou privées et aux oeuvres 
sociales des institutions qui sont autorisées par la loi qui les institue à percevoir 
des dons, dans la limite de deux pour mille (2 °/oo) du chiffre d’affaires du 
donateur ; 

 
  

 

Les Dons en Argent ou en Nature octroyés 
aux associations et fondations 
expressément énoncées à l’Article 10 –I-B-2 
du CGI  
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L'octroi des dons en argent ou en nature doit être justifié par des : 
  

- reçus, 
- quittances, 
- relevés  bancaires, 
- contrats sous seing privé, 
- actes notariés et autres pièces écrites 

  
qui doivent être conservées à l'appui de la comptabilité des sociétés donatrices. 
 
 
Les dons  doivent faire l'objet d'une comptabilisation dans le compte 6146  Cotisations et 
dons qui regroupe les comptes ci-après : 
  

- 61461 Cotisations 
- 61462 Dons 
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